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LA SOUSSIGNEE : 
 
 

- Madame Yasmine MICHEL née DOUADI 
Née le 6 décembre 1990 à HYDRA - ALGER (ALGERIE) 
De nationalité algérienne 
Demeurant 22 rue de Civry à (75016) PARIS 
Mariée à Monsieur Jérémie MICHEL, né le 2 janvier 1990 à CAYENNE (GUYANNE), sous le 
régime de la communauté légale à défaut de contrat de mariage préalable à leur union célébrée 
le 14 novembre 2015 à la mairie de GENTILLY (94) 
Régime inchangé ainsi qu’elle le déclare 

 
 
 
 

A établi, ainsi qu'il suit les statuts de la société par Actions Simplifiée qu’elle décide d’instituer : 



3 

 

 

TITRE I 
 

FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE 
EXERCICE SOCIAL - DUREE 

 
 

ARTICLE 1 - FORME 
 

La société est une Société par Actions Simplifiée régie par les dispositions légales applicables 
à cette forme sociale, par toutes autres dispositions légales et réglementaires en vigueur ainsi que par 
les présents statuts. 

 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

Elle ne peut faire publiquement appel à l’épargne. 

 
ARTICLE 2 - OBJET 

 

La société a pour objet : 
 

- Les conseils et l’assistance aux entreprises ou organismes divers en matière administrative, 
secrétariat, organisation, gestion, etc. 

 
- Les conseils et l’assistance aux entreprises ou organismes divers en matière de relations 

publiques et de communication interne ou externe. 
 

- La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes 
opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, 
d’apport, de souscription ou d’achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de 
création, d’acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous fonds de commerce 
ou établissements ; la prise, l’acquisition, l’exploitation ou la cession de tous procédés et 
brevets concernant ces activités. 

 
- Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, 

mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet 
social ou à tout objet similaire ou connexe. 

 
 

ARTICLE 3 – DENOMINATION SOCIALE 
 

La dénomination de la société est : 
 

« 125 INVEST » 
 

Dans tous les actes et documents émanant de la société, la dénomination sociale doit être 
précédée ou suivie immédiatement des mots "Société par Actions Simplifiée" ou des initiales "SAS" et 
de l'énonciation du montant du capital social. 

 
 

ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 
 

Le siège social est fixé à : 
 

22 rue de Civry 75016 PARIS 
Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département limitrophe 

par une simple décision du Président, sous réserve de ratification de cette décision par la prochaine 
assemblée générale ordinaire, et partout ailleurs en France, en vertu d'une délibération de l'assemblée 
générale extraordinaire des associés. 
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ARTICLE 5 - DUREE 
 

1. La durée de la société est fixée à Quatre Vingt Dix-neuf années, à compter de la date de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou 
prorogation. 

 
2. L’année sociale commence le premier janvier d’une année et se termine le 31 décembre de la 

même année. 
 
 

TITRE II 
 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 
 

ARTICLE 6 - APPORTS 
 

A la constitution de la société, l’associée unique, soussignée, a apporté une somme en 
numéraire de CENTS EUROS (100 €) correspondant à CENTS (100) actions d’UN EURO (1 €), 
souscrites et libérées en totalité. 

 
Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été intégralement déposés 

préalablement à ce jour au crédit d’un compte ouvert via d’Olinda SAS (« Qonto »), dûment mandatée 
à cet effet par l’associé unique, au nom de la société en formation, sur le compte ouvert auprès de 
l’étude Vincennes M&B Notaires – Notaire au 4 avenue de Paris à (94300) VINCENNES – France, ainsi 
que l’atteste l’attestation du dépositaire établie auprès de l’office notarial, mentionnant les sommes 
versées par l’associé unique (Annexe I). 

 
L’état des souscriptions joint aux présents statuts est certifié sincère et véritable par le 

représentant légal de la société. 
 
 

ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL 
 

Le capital social est fixé à la somme de CENTS EUROS (100 €), divisé en CENTS (100) actions 
d’UN EURO (1 €) chacune, libérées en totalité. 

 
 

ARTICLE 8 – MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 
 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par décision 
unilatérale de l’associé unique ou par décision collective des associés. 

 
 

ARTICLE 9 – FORME DES ACTIONS 
 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 
 

La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes 
et registres tenus à cet effet par la société. 

 
Une attestation d’inscription en compte est délivrée par la société à tout associé qui en fait la 

demande. 
 

Les actions sont indivisibles à l’égard de la société. 
 
 

ARTICLE 10 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, à une part proportionnelle à la 
quotité du capital qu’elle représente. 



5 

 

 

L’associé unique ou les associés ne supportent les pertes qu’à concurrence du montant des 
apports. 

 
Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. 

 
La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions de 

l’associé. 
Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, le 
ou les propriétaires d’actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce droit 
qu’à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l’achat ou de la 
vente d’actions nécessaires. 

 
Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l’affectation 

des résultats où il est réservé à l’usufruitier. Le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les 
décisions collectives. 

 
 

ARTICLE 11 – TRANSMISSION DES ACTIONS 
 

Les actions sont librement négociables. Leur transmission s’opère à l’égard de la société et des 
tiers par un virement du compte du cédant au compte du cessionnaire, sur production d’un ordre de 
mouvement. Ce mouvement est inscrit sur un registre côté et paraphé, tenu chronologiquement 
dénommé « registre des mouvements ». 

 
La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l’ordre de 

mouvement et, au plus tard dans les quinze jours qui suivent celles-ci 
 

L’ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agrée par la société, est signé par le 
cédant ou son mandataire. 

 
 

ARTICLE 12 – CESSION DES ACTIONS 
 

Les cessions d'actions consenties par l'associé unique sont libres. 
 

Si la société vient à comporter deux ou plusieurs associés, les dispositions ci-après relatives à 
agrément des cessions d'actions s’appliqueront de plein droit : 

 
1. En cas de pluralité d’associés, les actions de la société ne peuvent être cédées, y compris 
entre associés, qu'après agrément préalable donné par décision collective adoptée à la majorité 
des voix dont disposent les associés présents ou représentés 

 
2. La demande d'agrément doit être notifiée au Président par lettre recommandée avec accusé 
de réception. Elle indique le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix de cession, 
l'identité de 1' acquéreur s'il surgit d'une personne physique et s'il s'agit d'une personne morale 
les informations suivantes : dénomination, forme, siège social, numéro RCS, identité des 
dirigeants, montant et répartition du capital. 
Le Président notifie cette demande d'agrément aux associés. 

 

 
 
 
 

acquis. 

3. La décision des associés sur agrément doit intervenir dans un délai de trois mois à compter 
de la notification de la demande visée au point 2 ci-dessus. Elle est notifiée au cédant par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
Si aucune réponse n'est intervenue à l’expiration du délai ci-dessus, l'agrément est réputé 

 

4. Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées. 
a) En cas d'agrément, la cession projetée est réalisée par l’associé cédant aux conditions 

notifiées dans sa demande d'agrément. Le transfert des actions au profit du cessionnaire 
agréé doit être réalisé dans les quinze jours de la notification de la décision d’agrément ; à 
défaut de réalisation du transfert des actions dans ce délai, l'agrément sera caduc. 
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b) En cas de refus d'agrément, la société doit dans un délai de trois mois à compter de la décision 
de refus d'agrément, acquérir ou faire acquérir les actions de l'associé cédant soit par des 
associés, soit par des tiers. 

 
Lorsque la société procède au rachat des actions de l'associé cédant, elle est tenue dans les 

six mois de ce rachat de les céder ou de les annuler, avec l’accord du cédant, au moyen d'une réduction 
de son capital social. 

 
Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la société est fixé d'un commun accord entre 

les parties. A défaut d'accord sur ce prix, celui-ci est détermina conformément aux dispositions de 
l'article 1843-4 du Code Civil. 

 
 

TITRE III 
 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 
CONTROLE 

CONVENTIONS REGLEMENTEES 
 
 

ARTICLE 13 – PRESIDENT DE LA SOCIETE 
 

La société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne morale ou 
physique, associé ou non de la société. Le Président personne morale est représenté par ses dirigeants 
sociaux. 

 
Le Président est nommé par l'associé unique ou par décision collective des associés. 

 
Le Président est nommé sans limitation de durée. Il peut démissionner de ses fonctions à charge 

pour lui d'en prévenir l’associé unique ou les associés un mois au moins à l'avance. 
 

Le Président est révocable à tout moment par décision de l'associé unique. 
 

La rémunération du Président est fixée par décision de l’associé unique ou par décision 
collective des associés. 

 
Il aura droit, sur justifications, au remboursement de ses frais de représentation et de 

déplacements. 
 

Le Président dirige la société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous 
les pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la société, dans la limite de l'objet 
social et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les présents statuts à l'associé unique ou aux 
décisions collectives des associés. 

 
Le Président est autorisé à consentir des substitutions de pouvoirs pour une ou plusieurs 

opérations ou catégories d'opérations déterminées. 
 
 

ARTICLE 14 – DIRECTEUR GENERAL – DIRECTEUR GENERAL DELEGUE 
 

Sur proposition du Président, le ou les associés peuvent nommer une ou plusieurs personnes, 
physiques ou morales, portant le titre de Directeur Général, associés ou non, rémunérées ou non. Le 
Directeur Général est nommé avec ou sans limitation de durée, avec ou sans limite d'âge, si le Directeur 
Général est une personne physique. 

 
Le ou les associés fixent l'étendue des pouvoirs du Directeur Général sous réserve des 

attributions dévolues au Président par la loi. 
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Sur proposition du Directeur Général, le ou les associés peuvent nommer une ou plusieurs 
personnes, physiques ou morales, chargées d'assister le Directeur Général portant le titre de Directeur 
Général Délégué, associés ou non, rémunérées ou non. Le Directeur Général Délégué est nommé avec 
ou sans limitation de durée, avec ou sans limite d'âge si le Directeur général Délégué est une personne 
physique. 

 
Le ou les associés axent l'étendue des pouvoirs du Directeur Général Délégué. 

 
Les fonctions de Directeur Général et de Directeur général Délégué cessent par l'arrivée du 

terme du mandat, par démission, lorsqu'ils atteignent l'âge limite, par leur révocation à tout moment et 
sans motif par le ou les associés, ou par la perte de la qualité d'associé s'ils sont associés, Lorsque la 
société comporte plusieurs associés, la révocation et le remplacement s'effectuent par une décision 
collective des associés à laquelle le Directeur Général ou le Directeur Général Délégué, s'ils sont 
associés, ne participent pas. Les fonctions de Directeur Général et de Directeur Général Délégué 
prennent également fin par leur mise en redressement ou leur liquidation judiciaire, ou par l'impossibilité 
d'exercer leurs fonctions pendant une durée supérieure à deux mois. 

 
En cas de démission ou de révocation du Président, le Directeur Général et le Directeur Général 

Délégué conservent leurs fonctions et attributions jusqu'à la nomination du nouveau Président, sauf 
décision contraire du ou des associés. 

 
En cas de démission ou de révocation du Directeur Général, le Directeur Général Délégué 

conserve ses fonctions et attributions jusqu' à la nomination du nouveau Directeur Général, sauf 
décision contraire du ou des associés. 

 
La cessation des fonctions de Directeur Général et de Directeur Général Délégué pour quelque 

motif que ce soit, ne donne lieu au versement d’aucune indemnité, sauf décision contraire du ou des 
associés prise conformément à l'article l 8 ci-dessous. 

 
La cessation des fonctions du Directeur Général et du Directeur Général Délégué, pour quelque 

motif que ce soit, ne met pas un terme au mandat du Président, sauf décision contraire du ou des 
associés. 

 
La cessation des fonctions du Directeur Général Délégué, pour quelque motif que ce soit, ne 

met pas un terme au mandat du Directeur Général, sauf décision contraire du ou des associés. 
 

Lorsque le Directeur Général ou le Directeur Général Délégué est en même temps l'associé 
unique, les pouvoirs dévolus à l'associé sont exercés par le Directeur Général ou le Directeur Général 
Délégué. 

 
 

Le Directeur Général et le Directeur Général Délégué peuvent déléguer, sous leur responsabilité, des 
pouvoirs à tout mandataire de leur choix dans la limite de ceux qui sont conférés par la loi et les présents 
statuts, pour un ou plusieurs objets déterminés. 

 
 

ARTICLE 15 – COMITE D’ENTREPRISE 
 

Les délégués du comité d'entreprise exercent les droits qui leur sont attribués par la loi auprès 
du Président. 

 
 

ARTICLE 16 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 

Le contrôle de la société est effectué dans les conditions fixées par la loi, par un ou plusieurs 
Commissaires aux Comptes titulaires et suppléants désignés par décision collective des associés dès 
lors que la Société remplit les critères mentionnés à l’article L.227-9-1, alinéa 2, du Code de Commerce. 
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ARTICLE 17 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LES DIRIGEANTS 
 

Les conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la société et son 
dirigeant, associé unique, sont mentionnées au registre des décisions de l'associé unique. 

 
Lorsque l'associé unique n'est pas dirigeant de la société, les conventions conclues par le Président 
sont soumises à son approbation. 

 
Lorsque la société comporte plusieurs associés, la procédure de contrôle est celle prévue par 

l'article L 227-10 du Code de Commerce. 
 
 

TITRE IV 
 

DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE OU DES ASSOCIES 
 
 

ARTICLE 18 – DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE OU DES ASSOCIES 
 

A. Décisions de l'associé unique 
 

L'associé unique exerce les pouvoirs qui sont dévolus par la loi à la collectivité des associés 
lorsque la société comporte plusieurs associés. Il ne peut déléguer ses pouvoirs. 

 
L'associé unique prend les décisions concernant les opérations suivantes : 

 
- approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 
- nomination et révocation du Président ; 
- nomination des Commissaires aux comptes ; 
- dissolution de la société ; 
- augmentation et réduction du capital ; 
- fusion, scission et apport partiel d'actif ; 
- toutes autres modifications statutaires. 

 
Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président. 

 
Les décisions de l'associé unique sont constatées dans un registre côté et paraphé. 

 
B. Décisions collectives des associés 

 
Si la société comporte plusieurs associés, les seules décisions qui relèvent de la compétence 

des associés sont celles pour lesquelles la loi et les présents statuts imposent une décision collective 
des associés. Toutes les autres décisions relèvent de la compétence du Président. 

 
 

Dans ce cas, les décisions collectives des associés sont prises sur consultation du Président, 
par l'établissement d'un procès-verbal de décision signé par tous les associés. Le procès-verbal de 
décision mentionne la communication préalable de l'ensemble des informations et documents 
permettant aux associés de se prononcer en connaissance de cause. 

 
Sous réserve des décisions requérant l'unanimité en application de l'article L 227-19 du Code 

de Commerce ou des dispositions des présents statuts requérant une majorité spécifique, les décisions 
collectives sont adoptées à la majorité de plus de la moitié des actions. 

 
Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives par lui-même ou par 

mandataire. Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel 
au capital qu'elles représentent. 



9 

 

 

TITRE V 
 

EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX 
BENEFICES – DIVIDENDES 

 
 

ARTICLE 19 – EXERCICE SOCIAL 
 

L'année sociale commence le 1er janvier d’une année et se termine le 31 décembre de la même 
année. 

 

Par exception le premier exercice social comprendra le temps à courir à compter de la date 
d'immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu’au 31 décembre 2024. 

 
 

ARTICLE 20 – COMPTES SOCIAUX 
 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux 
usages du commerce. 

 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l’actif 

et du passif existant à cette date, conformément aux dispositions légales et réglementaires. 
 

Il établit également les comptes annuels, ainsi que le cas échéant des comptes consolidés. 
 

L'associée unique approuve les comptes annuels, après rapport du Commissaire aux comptes 
dans un délai de six mois à compter de la clôture de chaque exercice. 

 
 

ARTICLE 21 – AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 
 

Les produits nets de l'exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la 
société, ainsi que tous amortissements, provisions, constituent le bénéfice. 

 
Il est fait sur ce bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, un prélèvement de 

cinq pour cent au moins, affecté à la réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque 
ladite réserve atteint le dixième du capital social. 

 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice ; diminué des pertes 

antérieures et des sommes portées en réserve en application de la loi ou des statuts, et augmenté des 
reports bénéficiaires. 

 
Le bénéfice distribuable est attribué à l’associé unique. Lorsque la société comprend plusieurs 

associés, la part attribuée aux actions sur ce bénéfice est déterminée par décision collective des 
associés. 

 
L'associé unique ou la décision collective des associés peut également décider la distribution 

de sommes prélevées sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves 
sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le 
bénéfice distribuable de l'exercice. 

 
De même, il peut être décidé d'affecter en totalité ou en partie les sommes distribuables aux 

réserves ou au report à nouveau. 



10 

 

 

TITRE VI 
 

DISSOLUTION- LIQUIDATION-CONTESTATIONS 
 
 

ARTICLE 22 – DISSOLUTION ET LIQUIDATION 
 

La société est dissoute à l'arrivée du terme statutaire, sauf prorogation régulière, et en cas de 
survenance d'une cause légale de dissolution. 

 
Lorsque la société ne comporte qu'un seul associé, la dissolution, pour quelque cause que ce 

soit, entraîne, dans les conditions prévues par l'article 1844-5 du Code Civil, la transmission universelle 
du patrimoine social à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. 

 
Lorsque la société comporte plusieurs associés, la dissolution entraîne sa liquidation qui est 

effectuée conformément aux dispositions du Code de Commerce et aux décrets pris pour son 
application. 

 

Le boni de liquidation est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de leurs 
actions. 

 
 

ARTICLE 23 - CONTESTATIONS 
 

En cours de vie sociale, comme pendant la liquidation, toutes contestations, soit entre les 
Associés et la société, soit entre les Associés eux-mêmes, au sujet des affaires sociales ou relativement 
à l'interprétation ou à l'exécution des clauses statutaires, sont jugées conformément à la loi et soumises 
à la juridiction compétente du lieu du siège social. 

 
A cet effet, tout Associé doit faire élection de domicile dans le ressort du siège social, et toutes 

assignations ou significations sont valablement faites au domicile élu ou à défaut d'élection de domicile, 
au parquet de Monsieur le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire du siège social. 

 
 

TITRE VII 
 
 

PERSONNALITE MORALE - PUBLICITE - IMMATRICULATION - 
ACTES ACCOMPLIS PENDANT LA PERIODE DE FORMATION 

 
 

ARTICLE 24 – NOMINATION DU PREMIER PRESIDENT 

Est nommé en qualité de premier Président de la société, pour une durée illimitée à compter 
de ce jour : 

- Madame Yasmine MICHEL née DOUADI 
Née le 6 décembre 1990 à HYDRA - ALGER (ALGERIE) 
De nationalité algérienne 
Demeurant 22 rue de Civry à (75016) PARIS 

 
Madame Yasmine DOUADI intervient aux présentes et déclare accepter le mandat qui vient de 

lui être confié. 
 
 

ARTICLE 25 - PERSONNALITE MORALE 
 

La société ne jouira de la personnalité morale qu’à compter de son immatriculation au Registre 
du Commerce et des Sociétés. 
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ARTICLE 26 - PUBLICITE - IMMATRICULATION 
 

Tous pouvoirs sont donnés au Président pour accomplir les diverses formalités de publicité et 
pour faire procéder à l’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés. 

 
 

ARTICLE 27 - ACTES PASSES AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS POUR LE COMPTE DE 
LA SOCIETE EN FORMATION 

 

Il a été présenté à l’associée unique un état des actes accomplis pour le compte de la société 
en formation avant la signature des présents statuts. 

 
Cet état, qui indique pour chacun de ces actes l’engagement qui en résulte pour la société, est 

annexé aux présents statuts (Annexe II). La signature de ces derniers emportera, en application des 
dispositions de l’article 6 du décret du 3 juillet 1978, reprise automatique desdits engagements par la 
société dès son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 

 
 

ARTICLE 28 - ACTES A CONCLURE APRES LA SIGNATURE DES STATUTS MAIS AVANT 
L’IMMATRICULATION DE LA SOCIETE 

 

Il est expressément donné au Président, nommé dans les présents statuts, les mandats 
spéciaux de prendre pour le compte de la société, aux conditions ci-dessous précisées, les 
engagements suivants : 

 
. Ouvrir au nom de la société un compte d’avances auprès de toute banque afin de permettre 

d’engager les dépenses indispensables à sa constitution et à son fonctionnement ; 
 

. Procéder à toutes opérations entrant dans le cadre de l’objet social tel que défini à l’article 2, 
notamment procéder à toute acquisition de biens immobiliers, faire établir tous devis, conclure tous 
contrats, et plus généralement faire le nécessaire. 

 
En application des dispositions de l’article 6 du décret du 3 juillet 1978, ces opérations et les 

engagements en résultant seront réputés avoir été faits et souscrits dès l’origine par la société qui les 
reprendra à son compte par le seul fait de son immatriculation au Registre du Commerce et des 
Sociétés. 

 
Ces actes et engagements seront réputés avoir été faits et souscrits dès l’origine par la société, 

après vérification, par l’Assemblée des associés, postérieurement à l’immatriculation de la société au 
Registre du Commerce et des Sociétés, de leur conformité avec les mandats ci-dessus définis et au 
plus tard lors de l’approbation des comptes du premier exercice social. 

 
 

TITRE VIII 
 
 

DISPOSITIONS DIVERSES 
 
 

ARTICLE 29 - ELECTION DE DOMICILE 
 

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, l’associée unique fait élection de domicile à 
son adresse personnelle telle que mentionnée en tête des présents statuts. 

 
 

ARTICLE 30 - FRAIS - DROITS 
 

Les frais et droits liés à l’immatriculation de la présente société seront supportés par cette 
dernière qui s’y oblige. 



 

ARTICLE 31 - CONTESTATIONS 
 

Toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée de la société ou lors de sa 
liquidation, entre les associés eux-mêmes ou entre la société et les associés, relativement aux affaires 
sociales ou à l'exécution des présents statuts, seront soumises aux tribunaux compétents. 

 
Les différends qui viendraient à se produire à propos de la validité, l’interprétation ou l’exécution 

des présentes dispositions statutaires seront soumis, avant toute procédure judiciaire, à la médiation 
d’une personne choisie d’un commun accord par les parties, en vue de rechercher une solution amiable. 
A cet effet, les parties s’engagent à participer au moins à une réunion de médiation en y déléguant une 
personne ayant pouvoir de décision. Les frais de médiation seront supportés par chacune des parties à 
parts égales. 

 
 

ARTICLE 32 - POUVOIRS 
 

Tous pouvoirs sont donnés à la société Cabinet EPC EXPERTISE situé 2 rue Pablo Picasso à 
(78114) MAGNY LES HAMEAUX, à l’effet de procéder aux formalités liées à la constitution de la 
présente société et plus généralement, faire le nécessaire. 

 
Les présentes sont signées par voie électronique, par l’intermédiaire de l’application DOCUSIGN, 
conformément aux dispositions du règlement n°910/2014/UE sur l’identification électronique et les 
services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur, dit règlement 
« eIDAS ». 

 
Fait à PARIS 
Le 31 juillet 2023 

 
 

Madame Yasmine MICHEL née DOUADI Associée unique 
« Bon pour acceptation des fonctions de présidente » 

 
Bon pour acceptation des fonctions de présidente 
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